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es problèmes de logement ne sont pas d’aujourd’hui. L’histoire, les histoires, nos 
ancêtres nous ont légué un passé riche d’actions, de luttes, d’échecs, de victoires, 
d’acquis et, ce, depuis le moyen-âge. 

Les siècles écoulés ont connu plus d’un conflit entre les propriétaires et les locataires. 

L’institution a des racines profondes dans notre pays. C’est une conquête du 
mouvement ouvrier français qui, depuis la révolution industrielle au milieu du XIXème 
siècle, a posé avec force et a lutté pour obtenir la possibilité de se loger dans des 
conditions décentes et à des taux de loyers abordables. 

Issue d’une longue bataille, l’institution HLM, comme toutes les conquêtes sociales, est 
contradictoirement enjeu des luttes des travailleurs et des tentatives des pouvoirs 
publics et du patronat pour aider sa substance sociale. Malgré son caractère original, 
elle s’insère dans une situation politique, économique et sociale. 

A l’origine, l’institution sera le prolongement des œuvres charitables et moralisatrices 
du second empire. 

Le détonateur est la révolution industrielle du milieu du XIXème siècle qui a fait 
basculer la France de l’état d’une nation à dominante très largement rurale à une nation 
industrielle. 

Au début du 19ème siècle, la hausse de la natalité, le chômage et l'inflation vont 
être à l'origine d'une migration des populations.  

En matière de logement, la demande dépassant très rapidement l'offre, certains 
propriétaires n'hésiteront pas à proposer à la location des habitations très précaires. 
Des enquêteurs sociaux, tel le Docteur Villermé en 1830, dénonceront les conditions 
d'habitat honteuses des ouvriers : entassement, insalubrité, inconfort. Les 
conséquences. 

 

L 

Janvier 1592. 
 Les locataires de Paris présentent au Parlement une requête pour que « diminution leur 
soit faite des loyers des maisons par eux occupées ». 

2 avril 1619.  
Des centaines de parisiens présentent une nouvelle requête pour « être exemptés de 
payer le quartier de Noël échu à Pâques ». Le Parlement céda. 

19 juin 1652.  
Les locataires présentent une requête « La requeste présentée à Nos seigneurs de 
Parlement par les Marchands, bourgeois et artisans de cette ville de Paris pour la 
diminution d’une demie année des loyers, maisons, chambres et boutiques ». 

24 octobre 1652.  
Louis XIV reçut les doléances « des pauvres locataires de la ville et des faubourgs de 
Paris pour les exempter du paiement des termes de Pâques, Saint-Jean et Saint-Rémy 
derniers ». 
Rien ne fut fait sous les règnes de Louis XIV, Louis XV et Louis XVI. 
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Dans la rédaction des Cahiers de doléances, un souhait dans un cahier individuel : mettre 
des bornes à la cherté extravagante des loyers et que le petit bourgeois ne soit pas obligé 
d’employer la moitié de son revenu pour mettre lui et sa famille à l’abri des injures de l’air. 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

 

 
 

 

 
 

 

 
  

 
 
 
 
 
 
 

 

1370 …. Des égouts à Paris 

Le premier égout souterrain situé rue Montmartre voit le jour sous la tutelle de 

Jacques Aubriot, prévôt de Paris. C’est vers 1200 que Philippe Auguste fait paver 
les rues de Paris et prévoit, en leur milieu, une rigole d’évacuation. 

Janvier 1592…. 

Les locataires de Paris présentent au Parlement une requête pour que « diminution 
leur soit faite des loyers des maisons par eux occupées ». 

 

2 avril 1619…. 

Des centaines de parisiens présentent une nouvelle requête pour « être exemptés de 

payer le quartier de Noël échu à Pâques ». Le Parlement céda. 

 

19 juin 1652…. 

Les locataires présentent une requête « La requeste présentée à Nos seigneurs de 
Parlement par les Marchands, bourgeois et artisans de cette ville de Paris pour la 
diminution d’une demie année des loyers, maisons, chambres et boutiques ». 

 

24 octobre 1652…. 

Louis XIV reçut les doléances « des pauvres locataires de la ville et des faubourgs de 

Paris pour les exempter du paiement des termes de Pâques, Saint-Jean et Saint-Rémy 
derniers ». 
Rien ne fut fait sous les règnes de Louis XIV, Louis XV et Louis XVI. 
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1781 …. Premier trottoir parisien 

Le premier trottoir parisien apparaît rue de l'Odéon en 1781 pour permettre la 

flânerie devant les vitrines des magasins de luxe. 

Auparavant, les riches commerçants obtenaient, moyennant redevance, la 
possibilité d'établir en hiver des estrades en bois devant leurs boutiques. 

 
 

1830 …. Enquêteurs sociaux 

Des enquêteurs sociaux, tels les docteurs Parent-Duchâtelet et Villermé 

dénonceront les conditions d'habitat honteuses des ouvriers, la saleté et 
l'exiguïté des logements (plutôt des taudis) des plus pauvres. 

 
 
 

1832 …. Epidémie du choléra 

Le choléra sévit, fait plus de 18 000 
victimes à Paris (33,87% de victimes 
dans les quartiers les plus sordides 
contre 19,25% dans les quartiers 

bourgeois bien aérés). 

Charles Fourier crée le premier 
phalanstère —contraction du mot 
"phalange" (groupement) et du 
mot "stère" (de monastère : 
établissement où des moines 
vivent en communauté) 
communauté de 1 600 personnes 
dont chaque membre est 
copropriétaire. 

Il décrit très précisément son 
phalanstère idéal : un château de 
trois à cinq étages.  

Au premier niveau, des rues 
rafraîchies en été par des jets 
d’eau, chauffées en hiver par de 
grandes cheminées.  

Au centre, se trouve une Tour 
d’ordre où sont installés 
l’observatoire, le carillon, le  

Télégraphe Chappe, le veilleur de nuit 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



7 

 

1833-1848 …. Rambuteau, Préfet (De l’eau, de l’air, de l’ombre) 

Appliquant sa devise De l’eau, de l’air, de l’ombre, Rambuteau fait 
moderniser le réseau des égouts et construire de nombreuses fontaines, 
dont certaines sont encore en fonction dans les jardins publics.  

Passionné d’horticulture, il installe l’arbre dans la rue : il développe les 
espaces verts et la plantation d’arbres le long des avenues. 

Il généralise l’éclairage au gaz : à son arrivée aux affaires, la ville comptait 69 
becs de gaz (réverbère à gaz qui a rendu obsolète l’utilisation des réverbères 
à huile), à son départ, 8600.  

Son nom est aussi attaché aux vespasiennes qu’il a fait installer sur les  
voies publiques. 
 

 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

 

 
 
 
 
 
1851 ….Construction Cité Napoléon 

Construction par le futur empereur Napoléon III des 86 logements de la cité 

Rochechouart à Paris 9ème, première cité ouvrière construite à Paris par le 
président Louis-Napoléon Bonaparte et des actionnaires philanthropes 
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Les habitants, ouvriers de la toute proche usine à gaz, vivaient encadrés par un 
contrôle hygiéniste : ils disposaient de commodités modernes (lavoir, séchoir, 

pavillon de bains, visites gratuites d'un médecin, garderie) mais ils devaient aussi 
se soumettre à la fermeture des grilles à 22 h, à l'inspecteur qui veillait aux 
bonnes mœurs des locataires 

Ce contrôle se traduit visuellement par le système de paliers, coursives et 
escaliers sous verrière.  

Les quatre bâtiments encadrent une grande cour agrémentée d'arbres, d'une 
fontaine, d'une lanterne à gaz. Les appartements appartiennent aujourd'hui au 
privé 

  

 

 

 

 
 

 
 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
1853-1870 …. Baron Georges-Eugène Haussmann 

Avant l’arrivée du baron, Paris était une ville médiévale à ruelles étroites, 
insalubres, louches et mal famées. Pour remédier à cette situation, il 
expropria, indemnisa, défonça, abattit et rebâtit sans compter. 

Située dans le 3e arrondissement, la rue Réaumur n'existait pas elle-aussi. A sa 
place, figurait deux rues : Saint-Martin et Volta qui chacune desservait le marché 

Saint-Martin détruit à l'occasion. 
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L'église Saint-Martin-des-Champs, ancien prieuré royal, n'était autrefois pas 
visible. Enchevêtré derrière des immeubles, (photo ci-dessus), le bâtiment est réapparu 
lors de la construction de la rue de Réaumur, finalisée en février 1897. 

Depuis le XVIIIè siècle, l'édifice abrite le Conservatoire des Arts et Métiers, aujourd'hui 
Musée des Arts et Métiers 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le baron Georges-Eugène Haussmann, préfet de la Seine de 1853 à 1870, met en 
œuvre les recommandations de Napoléon III.  

Détruisant les vieux quartiers centraux médiévaux, Haussmann crée des percées, 
grandes avenues rectilignes bordées d’arbres et d’immeubles en pierre de taille. 

Haussmann ne se préoccupe pas de logement populaire.  

Chassés par l’augmentation des loyers, les ouvriers doivent alors quitter les quartiers 
centraux et s’installer dans les nouvelles communes annexées.  

Contrairement aux petites rues qui pouvaient se couvrir rapidement de barricades, les 
grandes avenues permettent, elles, d’amener rapidement les troupes armées dans les 
quartiers ouvriers. 

Le Baron Haussmann a l'obsession de la ligne droite, ce que l'on a appelé le « culte de 
l'axe » au XIXe siècle. Pour cela, il est prêt à amputer des espaces comme le jardin du 
Luxembourg mais aussi à démolir certains bâtiments comme le marché des Innocents 
ou l'église Saint-Benoît. 

Des boulevards et avenues sont percés de la place du Trône à la place de 
l'Étoile, de la gare de l'Est à l'Observatoire. Haussmann donne également aux 
Champs- Élysées leur visage d'aujourd'hui. 

Son travail reste fidèle à la formule de son prédécesseur Rambuteau : « De l’eau 
de l’air et de l’ombre ».  

Cette campagne de travaux sera intitulée « Paris embellie, Paris agrandie, Paris 
assainie ». 

▷ 25 000 bâtisses détruites, 75 000 immeubles de pierre de taille construits 

▷ Distribution de l’eau à chaque étage 

▷ Jardins publics (parcs Montsouris, Luxembourg et Buttes Chaumont, 
bois de Boulogne, Vincennes…) 
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1871…. La Commune de Paris (18 mars-27 mai) 

À la fin du Second Empire et au moment de la Commune, les conditions de logement 
des ouvriers parisiens sont déplorables.  

Les logements sont petits, insalubres, dépourvus de tout élément de confort. La 
situation a été aggravée par les travaux du baron Haussmann livrant le centre de 
Paris à la spéculation et rejeté les couches populaires vers les arrondissements 
périphériques. 

Les loyers ont plus que doublé.  

Les salaires sont très loin d’avoir évolué dans les mêmes conditions.  

La guerre et l’encerclement de Paris par les Prussiens ont aggravé la situation. 

La plupart des ouvriers se retrouvent au chômage.  

L’une des premières mesures de l’assemblée à majorité royaliste, élue en février 1871 
et installée à Versailles, est de mettre fin au moratoire sur les loyers décidés par le 
gouvernement en septembre 1870. 

Ces dispositions, parmi d’autres, vont provoquer l’insurrection du 18 mars 1871 et 
l’élection de la Commune, laquelle décrète aussitôt le rétablissement du moratoire 
sur les loyers le 29 mars 1871.  

Cette mesure est appréciée comme il se doit par les prolétaires parisiens.  

Le 25avril 1871, la Commune décide de réquisitionner les logements abandonnés par 
leurs propriétaires pour y loger les Parisiens dont les maisons ont été détruites par les 
bombardements. 

Ces deux décrets donnent lieu à la création de commissions municipales chargées 
de régler les différends entre les propriétaires et les locataires ; elles assurent 
l’installation dans les appartements vacants des personnes privées de toit. 

La Commune s’était attaquée à une valeur sacrée : la propriété. 
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1878 – Egouts de Paris 
    Construction de près de 600 km d’égouts 

 

7 mars 1884…. Eugène Poubelle 

Pendant longtemps, les Parisiens ont jeté leurs déchets sur la voie publique ou 
dans les fossés.  

C'est grâce à ces déchets, qui se sont fossilisés, que l'on peut reconstituer les 
modes de consommation des Parisiens depuis deux mille ans. 

Merci les déchets, témoins du passé ! 
Le préfet de la ville de Paris, Eugène Poubelle, oblige les propriétaires 
d'immeubles parisiens à mettre à disposition des locataires des récipients 
communs, munis d'un couvercle et de capacité suffisante, pour recevoir les 
résidus ménagers.  
L'arrêté est historique et le nom de son instigateur est passé à la postérité. 

Dès le départ, le tri avait été prévu. En effet, non content d'inventer la 
poubelle, le préfet avait prévu de stocker les déchets dans trois bacs 
spécifiques : 

 un pour les déchets ménagers 
 un pour les papiers et les chiffons 
 un pour le verre, la faïence ou 

les coquilles d'huîtres 
 

1889… 

 

 

 

 

 

1894… 

 

 

Lors de l'exposition universelle de Paris (6 mai-31 octobre), s'ouvre le premier 
Congrès international des habitations ouvrières sous la présidence de Jules 
Siegfried et crée l'appellation "Habitations à Bon Marché".  

Les HBM étaient nées !!!  Le premier syndicat des locataires est créé avec 
Pennelier dont la tâche principale est d’organiser les déménagements clandestins 
des ouvriers sans le sou. 

 

 

La loi du 10 jui l let  1894 préparée par le préfet de la Seine Eugène 
Poubelle, rend le tout à l’égout obligatoire à Paris. 

Il est imposé comme seul procédé envisageable pour l’assainissement 
des maisons et de la capitale. En fait, il ne sera généralisé dans toute 
la France qu’après 1930. 

Ce système a définitivement éradiqué le « tout-à-la-rue », vieille 
pratique qui consistait à se débarrasser de tous ses déchets et 
déjections dans la rue au cri de « gare l’eau ! » lancé aux passants. 
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21 octobre 1896 …. Jardins ouvriers 

Entre alors en scène l'abbé Lemire, la «soutane la plus populaire de France».  

Il encourage les sociétés de construction d'HBM et crée en 1896 la Ligue du 
coin de terre et du foyer (autorisation ministérielle 27 juin 1897). 

Son objectif est de permettre aux familles ouvrières d'acheter un lopin 
proche de son domicile en vue de le cultiver elles-mêmes. Un grand nombre 
de ces jardins ouvriers subsistent encore aujourd’hui (aujourd’hui les jardins 
familiaux). 

 

12 avril 1906 …. Loi Strauss (Paul) 

La loi Strauss, créant les Sociétés Coopératives d'HBM, élargit le champ d'application 
de la loi de 1894 tant du côté des bénéficiaires que du côté des actions à 
entreprendre. 

Elle facilite les opérations de financement grâce à l'accès direct à la Caisse des 
dépôts et permet l'ingérence de la collectivité locale sous forme d'un concours 
financier possible. 

 

 

 
 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 

Construction en 1905 d’un immeuble de 6 
étages pour les Demoiselles des PTT.  
Salle de lecture, de travail, de restaurant et 
cour aménagée. Chambres (3 m x 4 m) vastes, 
bien aérées, chauffées à la vapeur, un 
mobilier « modern- style », avec eau chaude 
et salles de bains. Matériaux de qualité et 
répondent aux derniers progrès d’hygiène. 
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1911…. 

Georges Cochon est nommé à la tête de l’Union syndicale des locataires. Il porte sur la 
place publique la question du logement. Accompagnés d’une fanfare charivaresque, le 
Raffut de la Saint-Polycarpe, Cochon exhibant une énorme cloche de bois, les membres du 
syndicat entassent les meubles et les frusques de la famille menacée d’expulsion dans une 
charrette à bras et partent gaiement à l’assaut des logements vides. 

Leur programme se situe en droite ligne du syndicat de Pennelier : assainissement des 
logements insalubres par les propriétaires, insaisissabilité du mobilier des ouvriers, 
paiement à terme échu, taxation des loyers au même titre que le pain, suppression du " 
denier à Dieu" (prime d'emménagement donnée au concierge) et des étrennes au 
concierge.  

Les déménagements à la cloche de bois se poursuivent et même s'amplifient.  

« Monsieur Vautour », voilà le nom d’oiseau que Georges Cochon a donné aux proprios de 
son temps.  

Deux jours avant sa propre expulsion, il occupe l’allée centrale du Jardin des Tuileries à 
l’aide de la première maison en kit confectionnée par des compagnons ouvriers.  

Juste devant le préfabriqué, cette pancarte : « Maison avec jardin offerte par l’Union 
syndicale des locataires et le syndicat du bâtiment à une famille de dix personnes 
abandonnées par l’Assistance publique».  

Évidemment, quand il voudra rééditer son tour de Cochon dans la cour de l’Hôtel de Ville 
ou de la préfecture de police, les heurts seront nombreux. Il n’en a cure et réussit toujours 
à contraindre les autorités à reloger les familles. 

 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

 



14 

 

23 décembre 1912 …. Loi Bonnevay — Offices publics d’HBM 

Une certaine mobilisation populaire (notamment par la création de syndicats de 
locataires) conduit le Gouvernement à se préoccuper à nouveau de la situation 
du logement des ouvriers et à faire le point de l'application de la législation 
en vigueur. La loi du 23 décembre 1912 dite loi Bonnevay crée les offices publics 
communaux et départementaux d'habitations à bon marché, qui sont des 
établissements publics. Le service public du logement est également créé. 

 
Le 23 décembre 1912, enfin une loi qui fait obligation aux communes et aux 
départements de créer ou d'agréer des offices publics en vue de financer le 
logement social et les jardins ouvriers. C'est une impulsion décisive vers le droit 
pour tous à un logement décent. Elle va se briser sur une nouvelle réalité, la 
guerre. 

C’est la création de fondations type Lebaudy, Rothschild, Cognacq-Jay… 

Cette loi offrait également la possibilité —et non l’obligation— d’avoir deux 
administrateurs de locataires dans les conseils d’administrations des offices d’HBM mais 
seulement avec une voix consultative. 

Dès l’origine certains offices l’ont utilisée. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

   

Cette résidence HBM a été lauréat du concours de logements sociaux de la Ville de Paris en 1920 

 

 

Janvier 1914… Création OPHBM.VP 

A la demande du Conseil municipal de Paris, en juillet 1913, Raymond Poincaré,    
Président de la République, fonde, par décret du 28 janvier 1914, l'Office Public 

d'Habitations à Bon Marché pour la Ville de Paris (OPHBM.VP). 

 

 

 

 

 

 



15 

 

 

14 août 1914… Premiers délais moratoires 

Quelques jours après l’entrée en guerre contre l’Allemagne le gouvernement 
français accorde les premiers «délais moratoires» aux combattants et à leurs 
familles. 

Ceux-ci se voient dispenser de payer leur loyer jusqu’à la fin de la guerre, que 
chacun espère de courte durée. 

Cette disposition exceptionnelle est dans l’ordre des choses : des femmes et 
des enfants ne doivent pas être jetés à la rue pendant que le chef de famille 
risque sa vie pour la patrie. 

Mais comme le conflit se prolonge, les délais moratoires sont renouvelés 
jusqu’à concerner 80% des locataires et devenir le régime général 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Février 1916… Instauration d’un moratoire 

Le gouvernement instaure par décret un moratoire permettant aux locataires de 
suspendre le paiement des loyers pour les familles des mobilisés, les veuves et les 
victimes de guerre.  
Cette mesure déclenche un conflit sans précédent avec les propriétaires qui 
menacent d'une grève des impôts ce qui contraint le gouvernement à promettre le 
remboursement des loyers non perçus 

 

1916… Création de la CNL 

Pendant la première guerre mondiale à l’initiative des femmes, qui 
doivent faire face aux travaux des champs, à l’éducation des enfants, à 
conserver leur logement, à payer les factures, notamment le loyer, elles 
décident de réagir ensemble de se réunir de d’agir 
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Après 1918 ….. Le syndicat des locataires s’appellera : 

UCL – Union Confédérale des Locataires de France et des Colonies 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



17 

 

 
Avril 1919… Loi Lauche Levasseur — Blocage des loyers 

Dans toutes les villes la demande de logements est importante alors que 
l’offre est toujours aussi insuffisante. Dans un contexte de libération des 
prix qui suit l’Armistice, les loyers s’envolent. 

Les tensions montent du côté des associations des locataires qui 
dénoncent la rapacité des propriétaires face au manque de ressources 
des démobilisés. 

Deux députés socialistes de la région parisienne, J. Lauche et A. 
Levasseur sont à l’initiative d’une loi bloquant les loyers, à un niveau 
nettement inférieur à la hausse générale des prix.  

Cette décision prolonge le décret de mars 1916. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

14 mai 1919… Loi Cornudet                                                 

Cette loi est importante. Elle introduit, pour la première fois, l’obligation pour 
toutes les communes de plus de 10 000 habitants de se doter « d’un plan 
d’aménagement, d’extension et d’embellissement », et ce dans un délai de trois 
ans à compter du vote de la loi.  

Deux éléments accélèrent la sortie de ce texte : 

 Le premier est l'afflux de population en direction des agglomérations.  

 Le second est la nécessité de reconstruction des villes du Nord et de l’Est ayant 
subi des destructions au cours de la guerre 
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Premier groupe d’HBM construit à l’emplacement des anciennes fortifications par l’Office Public  
d’HBM de la Ville de Paris. 2734 logements construits entre 1920 et 1926 entre les portes de 
Clignancourt et de Montmartre (architectes : Maistrasse, Besnard, Provensal et Brandon) avec 
caves et resserres, boutiques en rez-de-chaussée, garderies d’enfants, dispensaire, centre 
médico-social, bains douches, école maternelle et terrains de sport 
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1923-1928 …. Henri Sellier 

Henri Sellier crée l’Office Départemental des 
Habitations à Bon Marché qui deviendra 
l’O.I.R.P. Il est le promoteur à Suresnes (92) des 
cités-jardins que l’Office départemental des 
Hauts de Seine veut vendre. 

Sa grande cause est l'amélioration de l'habitat 
des populations défavorisées. Sa thèse 
principale date de 1921 : il publie La Crise du 
logement et l'intervention publique en matière 
d'habitat populaire, puis fonde l'Association 
française pour l'urbanisme. 

Administrateur en 1916, puis président de l’Office départemental des 
Habitations à bon marché de la Seine, son œuvre reste dans l'histoire, avec la 
création des cités- jardins, pôles d'attraction résidentiels implantés en 
fonction du marché du travail. 

Les cités-jardins constituent des ensembles urbains dans lesquels on réunit 
des groupes d'individus avec leur famille afin de créer de toutes pièces une 
cité. Elles ont pour fonction de régénérer le tissu urbain : 

« L'urbanisme social se doit d'organiser un meilleur aménagement de 
l'humanité, vers un niveau de lumière, de joie et de santé, un meilleur 
rendement économique car il y a urgence à défendre la race dans tous les 
domaines contre la certitude de dégénérescence et de destruction que les 
lamentables statistiques de la natalité, maladie, mort, laissent apparaître : 18 
% de la perte du revenu national est due à la maladie. » 

 

 

1924 …. Création de la ligue nationale contre le taudis 

Elle projette de remédier à la crise du logement qui se fait toujours aussi aiguë. 

La Ligue nationale contre le taudis mettait en vente des cartes postales illustrées 
par Francisque Poulbot. 

Le bénéfice de ces ventes était consacré à la destruction des taudis et à la 
construction de cités-jardins avec des maisons saines et claires. 
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13 juillet 1928 …. Loi Loucheur (Louis) 

Le ministre du Travail et de la Prévoyance sociale, Louis Loucheur, fait voter une 
importante loi pour financer la construction de logements sociaux. 

Elle va conduire en particulier à l'urbanisation des anciennes «fortifs» qui 
entourent Paris, de l'autre coté du boulevard des Maréchaux  

Elle institue, d'une part, un programme de construction de 260 000 logements, 
répartis sur 5 années, avec un financement d’Etat pouvant aller jusqu'à 90% du coût 
et d'autre part, elle pose le problème de l’habitat des classes moyennes 

60 000 logements à loyers moyens- logements plus spacieux, plus confortables et 
plus chers, sont également programmés sur 5 ans (ILM) 

Toutefois, cette réalisation de qualité n’aura pas de suite. 

Le krach de Wall Street (1929) puis la politique de déflation (ou de rigueur) e Laval 
(1935) et la Seconde Guerre mondiale vont briser les efforts de redressements du 
marché de la construction. 

 

 

    Fortifs : porte d’Italie     Fortifs : porte de Montreuil 
 

 

         

        

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

    

    

  

      

  

    

    

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Avant-guerre, sur les fortifications, 
Porte de Champeret, on cultivait encore son jardin  
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Boulevard Massena, SAGI années 1930, 534 logements aujourd’hui gérés par Paris 
Habitat. 

 

28 juin 1930 …. Nouvelle loi Bonnevay 

Elle crée les habitations de « type intermédiaire » dites « HBM améliorées ». 

 

Mars 1939 …. Création de l'OIRP (Octroi Intercommunal de la Région Parisienne) 

Regroupement de 81 communes du département de la Seine et de Seine-et-Oise. 

 
Septembre- Octobre 1939 …. Interdiction d’activités 

Plusieurs fédérations, après perquisitions, dont la Fédération de Paris, sont 
fermées par la police. 

L’organisation est dissoute, l’UCL rentre dans une période noire de la guerre et de 
l’occupation 

Pendant cette période, de nombreux militants ont combattu pour la liberté du 
pays. 
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11 octobre 1945 …. Ordonnance droit de réquisition des logements 

L’ordonnance du 11 octobre 1945 permet la réquisition de logements 
vacants par l’État. Elle a été conçue, à l’origine, pour sortir de l’extrême 
pénurie de logements au sortir de la guerre et ne devait être que 
transitoire. Cette ordonnance, émise par le Conseil national de la 
Résistance, a été reprise dans le Code de la construction et de 
l'habitation (art. L641-1). 

Selon le texte, le représentant de l'Etat dans le département, "sur 
proposition du service municipal du logement et après avis du maire 
(...) peut procéder, par voie de réquisition, pour une durée maximum 
d'un an, renouvelable, à la prise de possession partielle ou totale des 
locaux à usage d'habitation vacants, inoccupés ou insuffisamment 
occupés" pour les attribuer à des mal-logés. 

Les bénéficiaires sont "les personnes dépourvues de logement ou logées 
dans des conditions manifestement insuffisantes" et celles "à l'encontre 
desquelles une décision judiciaire définitive ordonnant leur expulsion 
est intervenue". 

Le bénéficiaire d'un logement ainsi réquisitionné est tenu de l'occuper lui-même, 
"paisiblement", et de verser une "indemnité d'occupation". La demande de 
logement doit être adressée au maire (ou au préfet pour la région parisienne) et 
le local réquisitionné doit être vacant depuis plus de huit mois. 
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Après 1945 …. 

Les destructions causées par les bombardements, l'essor démographique 
et industriel déclenchent à partir de 1945 un immense besoin de logements 
sociaux.  

Le premier impératif était la construction. Les aides et les exonérations 
fiscales sont nombreuses et la base des financements se fonde sur "l'aide à la 
pierre". 

Ministre de la reconstruction et de l’urbanisme, François Billoux, met en 
place, dans le cadre du programme du Conseil National de la Résistance, la 
relance de la construction.  

Sont lancés les bons de la Libération pour construire. 
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12 et 29 juin 1949…. Loi sur les HLM 

Loi sur les Habitations à Loyer Modéré (HLM), cette appellation se 

substitue à celle de HBM et correspond à la reconnaissance d’un droit au 
logement décent. 

Elle fixe de nouvelles normes du logement social. 
 

 

 
 

 

 

 
 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2 août 1951 …. Loi — Sursis à l’exécution des expulsions 

Le législateur a prévu pour la première fois un sursis à l’exécution des 
expulsions de certains occupants de bonne foi qui limite les expulsions 
du 1er décembre au 1er mars.  

Cette disposition, conçue initialement comme exceptionnelle et 
temporaire, a été reconduite, et précisée. 

 

 

27 mars 1953 …. Loi Courant 

En 1953, Pierre Courant, ministre de la Construction, fait voter une loi 
qui met en place une série d'interventions facilitant la construction de 
logements tant du point de vue foncier que du point de vue du 
financement (primes à la construction, prêts à taux réduit). 

La même année, l’extension de la contribution obligatoire des 

entreprises à l'effort de construction (1% de la masse des salaires pour 
les entreprises de plus de 10 salariés) introduit des ressources 
supplémentaires pour la réalisation de logements sociaux.  
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Février 1954 …. Campagne en faveur des sans logis 

Jamais l’hiver n’a été aussi froid. Dehors, des hommes, des femmes, des 
enfants dorment dans les rues, s’abritent sous les ponts… Cet hiver là, la 
France gèle, dans les rues de Paris, on meurt de froid. 

Et ce ne sont pas les exclus du travail qui sont laissés dans les rues mais 
les hommes et les femmes qui travaillent toute la journée en usine et qui ne 
peuvent payer le loyer d’un meublé ou d’une chambre. 

 

27 mars 1954 …. Conditions d’attribution des logements HLM 
Les logements HLM sont « réservés 
aux personnes physiques peu 
fortunées et vivant principalement 
de leur salaire 
Le décret fixe des plafonds  
de ressources, des conditions 
d’occupation minimum 
et un supplément de loyer. 
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31 décembre 1958…. Décret sur le surloyer 

Le principe du surloyer est mis en œuvre par le décret du 31 décembre 
1958. Il a par ailleurs été modifié à de nombreuses reprises - dernièrement 
par les lois du 29 juillet 1998, du 13 décembre 2000 et du mars 2009. 

Le supplément de loyer de solidarité (SLS) vise à appliquer un loyer majoré aux 

personnes occupant un logement locatif social dès lors que leurs ressources 
sont supérieures à certains plafonds. L’instauration du SLS est une incitation 
au départ. 
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1970 
La rue centrale partageant les Halles en deux au niveau du chevet de l'église Saint-Eustache 
dans les années 1970 
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10 juillet 1970…. Loi Vivien — Résorption de l’habitat insalubre 

La loi n° 70-612 du 10 juillet 1970 instaura la procédure de 
Résorption de l’Habitat Insalubre (RHI) et notamment les bidonvilles. 

Est déclaré insalubre, un logement (ou un immeuble) dont l’occupation est de 
nature à nuire à la santé de ses habitants 

L’insalubrité et le péril sont souvent associés et sont déclarés par décret 
du représentant de l'Etat après avis du conseil départemental 
d'hygiène, du maire et du conseil municipal. 

 

 

 

 

 

 

1971 …. OPAC  

Création des Offices Publics d'Aménagement et de Construction 

(OPAC). Ce sont des établissements publics industriels et commerciaux 
dotés de larges compétences dans le domaine de l'urbanisme et de 
l’aménagement urbain. 

 

Rue Compans 75019 

 Avant et après  
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1975 ….  

L'insatisfaction vis-à-vis du 
logement est générale. La crise du 
logement affecte encore les 
classes pauvres et on dénombre 
16 millions de mal logés en 1975. 

La contestation de l'habitat se 
précise et porte sur la qualité, 
l'environnement, le cadre de vie, 
l'éloignement, le manque 
d'espace... 

Le "Livre Blanc des HLM", édité 
par l'UNFOHLM, fait un constat 
inquiétant de cette situation et le 
rapport Barre et Nora donnera les 
bases de la réforme de 1977 qui 
réduit "l'aide à la pierre" au 
profit de l'aide à la personne 
(APL). 1/3 - 2/3 contre 2/3 - 1/3 
auparavant. 
 

03 janvier 1977 …. Loi Barre 

La loi n° 77-2 du 3 janvier 1977 

dite loi Barre est votée portant 
sur la réforme du financement 
du logement (désengagement 
de l’Etat). Elle instaure l’APL 
(Aide Personnalisée au 
Logement). Elle met en 
application le Livre blanc de 
l’Union des HLM rédigé par 
Robert Lion. 

Elle augmente fortement les 

loyers HLM. La propriété privée 
obtient gain de cause. Les loyers 
HLM nouveaux desserrent la 
contrainte sur les loyers privés. 

M. Barre considère que les 

locataires doivent payer le juste 
prix de leur loyer et compense les 
hausses par l’APL. A cette 
époque, l’inflation était à deux 
chiffres, la trésorerie de l’APL 

s’alimentait de l’inflation.  

Aujourd’hui, avec la réduction de l’inflation depuis plusieurs années, l’APL est 

ponctionnée sur le budget de l’Etat. 
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La question du droit à la ville et de la qualité de vie dans les Quartiers 

Le logement social est un des facteurs incontournables pour façonner les quartiers, les 
arrondissements, la ville, inséparables des transports et de l’emploi 

Le développement d’une vie harmonieuse dans les ensembles immobiliers, avec 
la mise en place d’une véritable mixité sociale et spatiale, doit prendre en compte 
la diversité des situations culturelles. Les acteurs liés aux attributions des 
logements doivent participer à cet objectif de mixité pour empêcher le 
développement de quartiers pour des populations défavorisées. 

La question de la démocratie de proximité. Si la concertation avec les 

locataires et leurs associations tend à se développer, beaucoup reste à faire pour 
que la « maîtrise d’usage » des habitants soit réellement prise en compte par les 
acteurs de la réhabilitation et de la rénovation urbaine. Les résidents doivent 
être partie prenante des décisions relatives à leur immeuble (contrats, travaux, 
charges locatives…). 

Quel avenir pour le logement HLM ? 

Son avenir est dans nos mains, dans l’humanisme, la solidarité. Rien ne se 
fera de grand sans nos interventions dans le domaine de l’habitat, de l’emploi, 
des transports. Le vieil adage « Celui qui perd pied dans son combat quotidien 
recule, régresse » est toujours d’actualité. 

La CNL, ses militants, les locataires ont été des acteurs incontournables de la 
défense du logement social et de l’institution HLM. 

Il en sera de même pour les mobilisations futures pour le droit au logement pour 
tous. 

 Ensemble, ayons les forces pour un avenir durable et solidaire du logement  
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     Association agréée de consommateurs 

        Fédération du logement de Paris 
    62 Boulevard Richard Lenoir 
    75011 PARIS 

     01 47 00 96 20   

      @ cnl75@free.fr 

 

 
 
 


